
RÈGLEMENT (UE) 2018/231 DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

du 26 janvier 2018 

relatif aux obligations de déclaration statistique applicables aux fonds de pension (BCE/2018/2) 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne, et notamment leur 
article 5, 

vu le règlement (CE) no 2533/98 du Conseil du 23 novembre 1998 concernant la collecte d'informations statistiques par 
la Banque centrale européenne (1), et notamment son article 5, paragraphe 1, et son article 6, paragraphe 4, 

vu l'avis de la Commission européenne (2), 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) no 2533/98 prévoit qu'afin d'assurer le respect de ses obligations de 
déclaration statistique à la Banque centrale européenne (BCE), cette dernière, assistée des banques centrales 
nationales (BCN), a le droit de collecter des informations statistiques dans les limites de la population de référence 
soumise à déclaration et des éléments nécessaires pour assurer les missions du Système européen de banques 
centrales (SEBC). Il résulte de l'article 2, paragraphe 2, point a), du règlement (CE) no 2533/98 que les fonds de 
pension font partie de la population déclarante de référence, aux fins du respect des obligations de déclaration 
statistique de la BCE, notamment en matière de statistiques monétaires et financières. L'article 3 du règlement  
(CE) no 2533/98 impose à la BCE de préciser la population effective soumise à déclaration, dans les limites de la 
population de référence, et l'habilite à exempter totalement ou partiellement des catégories spécifiques d'agents 
déclarants des obligations de déclaration statistique. 

(2)  Les obligations de déclaration statistique imposées aux fonds de pension visent à fournir à la BCE des statistiques 
adéquates concernant les activités financières du sous-secteur des fonds de pension des États membres dont la 
monnaie est l'euro (ci-après les «États membres de la zone euro»), qui sont considérés comme un seul territoire 
économique. La collecte d'informations statistiques relatives aux fonds de pension est nécessaire pour répondre à 
des besoins d'analyse réguliers ou ponctuels, pour faciliter l'analyse monétaire et financière de la BCE et pour que 
le SEBC contribue à la stabilité du système financier. 

(3)  Les BCN devraient être habilitées à collecter et à vérifier les informations requises relatives aux fonds de pension 
auprès de la population déclarante effective dans le cadre d'un dispositif plus large de déclaration statistique, à 
condition de ne pas porter atteinte à l'exécution des obligations statistiques de la BCE. Dans de tels cas, il 
convient de garantir la transparence en informant les agents déclarants des différents objectifs statistiques visés 
par la collecte des données. Afin de réduire la charge de déclaration pesant sur les fonds de pension, les BCN 
devraient être habilitées à combiner leurs obligations de déclaration en vertu du présent règlement avec leurs 
obligations de déclaration en vertu du règlement (UE) no 1011/2012 de la Banque centrale européenne  
(BCE/2012/24) (3). 

(4)  En outre, afin de réduire la charge de déclaration pesant sur les fonds de pension, les BCN devraient être 
habilitées à collecter les informations nécessaires relatives aux fonds de pension par l'intermédiaire de l'autorité 
compétente nationale (ACN) concernée, qui collecte déjà des données relatives aux fonds de pension, 
conformément aux accords de coopération locaux. 

(5)  Le système européen des comptes nationaux et régionaux dans l'Union européenne mis en place par le règlement  
(UE) no 549/2013 du Parlement européen et du Conseil (ci-après le «SEC 2010») (4) exige que les actifs et passifs 
des unités institutionnelles soient déclarés dans le pays de résidence. 

(6) Il convient d'appliquer les normes en matière de protection et d'utilisation des informations statistiques confiden­
tielles, prévues par l'article 8 du règlement (CE) no 2533/98, à la collecte d'informations statistiques en vertu du 
présent règlement. 
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(7)  Bien qu'il soit reconnu que les règlements arrêtés sur la base de l'article 34.1 des statuts du Système européen de 
banques centrales et de la Banque centrale européenne (ci-après les «statuts du SEBC») ne confèrent aucun droit et 
n'imposent aucune obligation aux États membres dont la monnaie n'est pas l'euro (ci-après les «États membres 
n'appartenant pas à la zone euro»), l'article 5 des statuts du SEBC est applicable tant aux États membres de la 
zone euro qu'aux États membres n'appartenant pas à la zone euro. L'article 5 des statuts du SEBC, en lien avec 
l'article 4, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne, implique une obligation d'élaborer et de mettre en 
œuvre, au niveau national, toutes les mesures que les États membres n'appartenant pas à la zone euro jugent 
appropriées pour assurer la collecte des informations statistiques nécessaires au respect des obligations de 
déclaration statistique à la BCE et pour achever, en temps voulu, les préparatifs nécessaires en matière de 
statistiques pour devenir des États membres de la zone euro. 

(8)  Bien que le présent règlement s'adresse principalement aux fonds de pension, il se peut que les informations 
complètes relatives aux actifs des fonds de pension puissent ne pas être obtenues directement de ces derniers, si 
bien que la BCN concernée peut inclure les gérants des systèmes de pension dans la population déclarante 
effective. 

(9)  L'article 7, paragraphe 1, du règlement (CE) no 2533/98 prévoit que la BCE est habilitée à infliger des sanctions 
aux agents déclarants qui ne respectent pas les obligations de déclaration statistique énoncées dans les règlements 
ou les décisions de la BCE. 

(10)  D'ici à 2022, le Conseil des gouverneurs doit évaluer les avantages et les coûts: a) d'une diminution du délai de 
transmission des données relatives aux actifs par les agents déclarants, à savoir cinq semaines après la fin du 
trimestre auquel se rapportent les données; et b) d'un élargissement du champ d'application des obligations de 
déclaration statistique afin d'inclure les déclarations prêt par prêt effectuées par les fonds de pension, compte tenu 
de l'importance économique croissante des prêts réalisés par ce secteur, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par:  

1) «fonds de pension» (sous-secteur S.129 du SEC 2010): une société financière ou quasi-société financière dont la 
fonction principale consiste à fournir des services d'intermédiation financière résultant de la mutualisation des 
risques et des besoins sociaux des assurés (assurance sociale). Un fonds de pension, en tant que régime d'assurance 
sociale, assure des revenus au moment de la retraite et peut verser des allocations de décès et des prestations 
d'invalidité. 

Ne sont pas inclus dans la définition: 

a)  les fonds d'investissement répondant à la définition de l'article 1er du règlement (UE) no 1073/2013 de la Banque 
centrale européenne (BCE/2013/38) (1); 

b)  les véhicules de titrisation répondant à la définition de l'article 1er du règlement (UE) no 1075/2013 de la Banque 
centrale européenne (BCE/2013/40) (2); 

c)  les institutions financières monétaires répondant à la définition de l'article 1er du règlement (UE) no 1071/2013 
de la Banque centrale européenne (BCE/2013/33) (3); 

d)  les sociétés d'assurance répondant à la définition de l'article 1er du règlement (UE) no 1374/2014 de la Banque 
centrale européenne (BCE/2014/50) (4); 

e)  les fonds de pension non autonomes, qui ne sont pas des unités institutionnelles et qui continuent de faire partie 
de l'unité institutionnelle qui les a créés; 

f)  les administrations de sécurité sociale répondant à la définition du paragraphe 2.117 du SEC 2010;  

2) «agents déclarants» a le même sens qu'à l'article 1er du règlement (CE) no 2533/98; 
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3) «résident» a le même sens qu'à l'article 1er du règlement (CE) no 2533/98. Aux fins du présent règlement, lorsqu'une 
entité juridique n'a pas de dimension physique, sa résidence est déterminée par rapport au territoire économique 
selon le droit duquel l'entité est immatriculée. Si l'entité n'est pas constituée en société, sa résidence est déterminée 
par rapport à son domicile légal, à savoir le pays dont le système juridique régit la création et l'existence continue 
de l'entité;  

4) «BCN concernée», la BCN de l'État membre de la zone euro dans lequel le fonds de pension et/ou le gérant du 
système de pension est résident;  

5) «ACN concernée», l'autorité compétente nationale de l'État membre de la zone euro dans lequel le fonds de pension 
et/ou le gérant du système de pension est résident;  

6) «gérant du système de pension» a le même sens que dans la définition de l'article 5.185 du SEC 2010.  

7) «données titre par titre», des données ventilées par titre pris individuellement;  

8) «données poste par poste», des données ventilées par actif ou passif pris individuellement;  

9) «données agrégées», des données qui n'ont pas été ventilées par actif ou passif pris individuellement;  

10) «opération financière», une opération résultant de la création, de la liquidation ou de la modification de la propriété 
d'actifs ou de passifs financiers, conformément à la description détaillée de l'annexe II, cinquième partie;  

11) «ajustements liés aux réévaluations», des ajustements de la valeur d'actifs et de passifs qui résultent de fluctuations 
du prix des actifs et des passifs et/ou de l'incidence des taux de change sur les valeurs, exprimées en euros, d'actifs 
et de passifs libellés en devises, comme cela est décrit plus en détail à l'annexe II, cinquième partie. 

Article 2 

Population déclarante effective 

1. La population déclarante effective se compose des fonds de pension résidant dans les États membres de la 
zone euro. 

2. Les fonds de pension de la population déclarante effective sont soumis à des obligations de déclaration statistique 
complètes, à moins qu'ils ne bénéficient d'une dérogation octroyée en vertu de l'article 7. 

3. Sans préjudice du paragraphe 1, afin de collecter les informations sur les actifs et passifs des fonds de pension 
conformément à l'annexe I, troisième partie, la BCN concernée peut décider que la population déclarante effective inclut 
les différents gérants de systèmes de pension résidant dans son État membre. Dans de tels cas, cette BCN peut octroyer 
une dérogation à un fonds de pension en lien avec le gérant du système de pension inclus dans la population déclarante 
effective, pour autant que les informations statistiques requises conformément à la partie 3 de l'annexe I soient collectées 
auprès du gérant du système de pension concerné ou d'autres sources disponibles. Les BCN vérifient le respect de cette 
condition en temps utile, de manière à octroyer ou à retirer, si nécessaire, une éventuelle dérogation, avec effet au début 
de l'année civile suivante, et ce en accord avec la BCE. 

Article 3 

Liste des fonds de pension établie à des fins statistiques 

1. Le directoire de la BCE dresse et met à jour, à des fins statistiques, une liste des fonds de pension et des gérants de 
systèmes de pension qui constituent la population déclarante effective soumise au présent règlement. Cette liste peut se 
fonder sur des listes de fonds de pension en cours d'établissement par les autorités nationales, lorsque de telles listes sont 
disponibles, et être complétée par les autres fonds de pensions et gérants de systèmes de pension qui répondent à la 
définition du fonds de pension et à celle du gérant du système de pension données à l'article 1er. 

2. Les BCN et la BCE assurent l'accès à cette liste ainsi qu'à ses mises à jour par des voies appropriées, y compris par 
des moyens électroniques, via l'internet, ou, à la demande des agents déclarants concernés, sur support papier. 

3. Si la version électronique la plus récente de la liste visée au paragraphe 2 est incorrecte, la BCE n'inflige pas de 
sanctions à un agent déclarant qui n'a pas rempli correctement ses obligations de déclaration statistique dans la mesure 
où il s'est fondé de bonne foi sur la liste incorrecte. 
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Article 4 

Obligations de déclaration statistique 

1. Les agents déclarants fournissent à la BCN concernée, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'ACN concernée 
en vertu d'accords de coopération locaux, et conformément aux annexes I et II: 

a)  trimestriellement, les données d'encours de fin de trimestre relatives aux actifs des fonds de pension, ainsi que, selon 
l'article 5, les ajustements liés aux réévaluations ou opérations financières trimestriels concernant les actifs, le cas 
échéant; 

b)  annuellement, les données d'encours de fin d'exercice relatives aux passifs des fonds de pension, au minimum, ainsi 
que, selon l'article 5, les ajustements liés aux réévaluations ou opérations financières annuels concernant les passifs, le 
cas échéant; 

c)  annuellement, les données de fin d'exercice relatives au nombre de membres des régimes de retraite ventilées par 
membres en activité, titulaires de droits différés et membres à la retraite. 

2. Les BCN établissent les estimations trimestrielles des passifs des fonds de pension à partir des données fournies 
annuellement par les agents déclarants en vertu de l'article 4, paragraphe 1, point b). 

3. Les BCN informent les agents déclarants des différents objectifs visés par la collecte de leurs données. 

4. Afin de réduire la charge de déclaration pesant sur les fonds de pension, les BCN sont habilitées à combiner leurs 
obligations de déclaration en vertu du présent règlement avec leurs obligations de déclaration en vertu du règlement (UE) 
no 1011/2012 (BCE/2012/24). 

5. Lorsque la BCN concernée n'a pas jugé bon d'inclure un gérant de fonds de pension dans la population déclarante 
effective en vertu de l'article 2, paragraphe 3, ledit gérant, lorsqu'il détient des données dont la déclaration est requise en 
vertu de l'article 4, paragraphes 1 et 2, et de l'article 5, paragraphe 1, point a), communique ces données au fonds de 
pension, en temps voulu, pour permettre à ce dernier de respecter ses obligations de déclaration statistique 
conformément à l'article 8. Si le fonds de pension ne remplit pas ses obligations de déclaration statistique du fait que 
son gérant ne lui communique pas lesdites données, la BCN doit décider d'inclure le gérant du système de pension dans 
la population déclarante effective conformément à l'article 2, paragraphe 3. 

Article 5 

Ajustements liés aux réévaluations et opérations financières 

1. Les informations concernant les ajustements liés aux réévaluations et les opérations financières sont obtenues de la 
façon suivante: 

a)  Les agents déclarants déclarent les ajustements liés aux réévaluations ou les opérations financières, conformément aux 
instructions de la BCN concernée, pour les informations déclarées sous forme agrégée. 

b)  Soit les BCN calculent des valeurs approchées pour les opérations sur titres à partir des données titre par titre, soit 
elles collectent directement des données sur ces opérations, titre par titre, auprès des agents déclarants. Les BCN 
peuvent aussi adopter une approche similaire pour les actifs autres que les titres lors de la collecte des données poste 
par poste. 

c)  Dans le cas de droits à pension provenant de fonds de pension, les valeurs approchées des opérations financières sont 
calculées: 

i)  par les agents déclarants, conformément aux indications fournies par la BCN concernée, sur la base des bonnes 
pratiques communes éventuellement définies au niveau de la zone euro; ou 

ii)  par la BCN concernée, sur la base des données fournies par les fonds de pension. 

2. L'annexe II fournit des indications supplémentaires sur l'élaboration des données relatives aux ajustements liés aux 
réévaluations et aux opérations financières. 

Article 6 

Règles comptables 

1. Sauf disposition contraire du présent règlement, les règles comptables suivies par les fonds de pension aux fins des 
déclarations en vertu du présent règlement sont celles définies dans les dispositions pertinentes du droit national 
transposant la directive 2003/41/CE du Parlement européen et du Conseil (1) ou dans toute autre norme nationale ou 
internationale applicable aux fonds de pension conformément aux instructions fournies par les BCN. 
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2. Les abandons et réductions de créances définis par les pratiques comptables applicables sont exclues de l'encours 
en principal des prêts et déclarés séparément. 

3. Sans préjudice des pratiques comptables et des accords de compensation en vigueur dans les États membres de la 
zone euro, tous les actifs et passifs financiers sont déclarés pour leur valeur brute à des fins statistiques. 

Article 7 

Dérogations 

1. Des dérogations peuvent être octroyées aux petits fonds de pension de la façon suivante: 

a)  Les BCN peuvent octroyer des dérogations aux plus petits fonds de pension en termes de total des actifs, pour autant 
que les fonds de pension qui contribuent à l'élaboration du bilan trimestriel agrégé représentent au moins 85 % du 
total des actifs des fonds de pension résidant dans l'État membre de la zone euro concerné. 

b)  Sous réserve de l'article 13, les BCN peuvent octroyer des dérogations aux plus petits fonds de pension lorsque le 
total des actifs trimestriel agrégé du fonds de pension est inférieur à 25 millions d'euros ou que le nombre de ses 
membres est inférieur à 100, sur la base de la dernière déclaration des données annuelles, ou, s'il s'agit de la première 
déclaration, sur la base des données déclarées pour 2018 qui sont disponibles auprès de la BCN ou de l'ACN 
concernée. La BCN concernée s'assure que les fonds de pension qui contribuent à l'élaboration du bilan trimestriel 
agrégé représentent au moins 80 % du total des actifs des fonds de pension résidant dans l'État membre de la zone 
euro concerné. 

c)  Un fonds de pension qui, en vertu du point a) ou b), bénéficie d'une dérogation aux obligations de déclaration 
figurant à l'article 4, est toutefois tenu de respecter les obligations de déclaration figurant à l'article 4, paragraphe 1, 
point a) selon une périodicité annuelle, pour autant que les fonds de pension qui contribuent au bilan annuel agrégé 
représentent au moins 95 % du total des actifs des fonds de pension résidant dans l'État membre de la zone euro 
concerné. 

d)  Un fonds de pension bénéficiant d'une dérogation en vertu du point a), ou b), est tenu de déclarer chaque année, au 
minimum, le total de ses actifs ventilé par titres de créance, actions, titres de fonds d'investissement et autres comptes 
à recevoir/à payer. 

e)  Les BCN vérifient le respect des conditions énoncées aux points a) à c) une fois par an, en temps utile, de manière à 
octroyer ou à retirer, si nécessaire, une éventuelle dérogation, avec effet au début de la deuxième année civile 
suivante. 

2. Les fonds de pension peuvent choisir de ne pas utiliser une dérogation, mais de se conformer aux obligations de 
déclaration statistique complètes définies à l'article 4. Si un fonds de pension fait ce choix, il doit obtenir le 
consentement préalable de la BCN concernée avant d'utiliser la dérogation. 

Article 8 

Délais 

1. Les agents déclarants transmettent les données trimestrielles requises à la BCN concernée ou à l'ACN concernée, ou 
aux deux, conformément aux accords de coopération locaux, au plus tard dix semaines après la fin du trimestre auquel 
se rapportent ces données. Par la suite, ce délai est avancé d'une semaine par an pour atteindre sept semaines en 2022. 

2. Les agents déclarants transmettent les données annuelles requises à la BCN concernée ou à l'ACN concernée, ou 
aux deux, conformément aux accords de coopération locaux, au plus tard vingt semaines après la fin de l'année à 
laquelle se rapportent ces données. Par la suite, ce délai est avancé de deux semaines par an pour atteindre quatorze 
semaines en 2022. 

3. Le présent article ne s'applique pas à la première déclaration de données effectuée en application de l'article 12. 

Article 9 

Normes minimales et dispositifs nationaux de déclaration 

1. Les agents déclarants remplissent les obligations de déclaration statistique auxquelles ils sont soumis conformément 
aux normes minimales de transmission, d'exactitude, de conformité par rapport aux concepts et de révision précisées à 
l'annexe III. 

2. Les BCN déterminent et mettent en œuvre les dispositifs de déclaration devant être suivis par la population 
déclarante effective. Les BCN s'assurent que ces dispositifs de déclaration fournissent les informations statistiques 
nécessaires et permettent la vérification précise du respect des normes minimales de transmission, d'exactitude, de 
conformité par rapport aux concepts et de révision précisées à l'annexe III. 
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Article 10 

Fusions, scissions et restructurations 

En cas de fusion, de scission ou de restructuration susceptible d'avoir une influence sur le respect de ses obligations en 
matière statistique, chaque agent déclarant concerné informe la BCN concernée des procédures qui sont prévues afin de 
satisfaire aux obligations de déclaration statistique énoncées dans le présent règlement, directement ou par l'intermédiaire 
de l'ACN concernée conformément aux accords de coopération locaux, dès que l'intention de mettre en œuvre une telle 
opération a été rendue publique et dans un délai raisonnable avant la prise d'effet de celle-ci. 

Article 11 

Vérification et collecte obligatoire 

Les BCN exercent le droit de vérification ou de collecte obligatoire des informations que les agents déclarants sont tenus 
de fournir en vertu du présent règlement, sans préjudice de la faculté de la BCE d'exercer elle-même ces droits. En 
particulier, les BCN exercent ce droit lorsqu'un établissement compris dans la population déclarante effective ne respecte 
pas les normes minimales de transmission, d'exactitude, de conformité par rapport aux concepts et de révision précisées 
à l'annexe III. 

Article 12 

Première déclaration 

1. La première déclaration commence avec les données trimestrielles relatives aux actifs pour le troisième trimestre 
2019 et les données annuelles relatives aux passifs et aux membres pour 2019. Ces données sont déclarées 
conformément à l'article 8. 

2. Les fonds de pension visés à l'article 7, paragraphe 1, points c), et d), déclarent les données annuelles relatives aux 
actifs conformément à ces dispositions pour 2018 au plus tard fin 2019. 

3. Afin d'élaborer des estimations trimestrielles concernant les passifs des fonds de pension conformément à 
l'article 4, paragraphe 2, pour l'année 2019, les BCN utilisent les données annuelles relatives aux passifs pour 
l'année 2018 disponibles auprès de la BCN ou ACN concernée. 

Article 13 

Dispositions transitoires 

Si une BCN octroie une dérogation conformément à l'article 7, paragraphe 1, point b), la BCN concernée s'assure que les 
fonds de pension qui contribuent à l'élaboration du bilan trimestriel agrégé représentent au moins 75 % du total des 
actifs des fonds de pension résidant dans l'État membre de la zone euro concerné pour la première déclaration et au plus 
tard à la date limite à laquelle les agents déclarants doivent transmettre les données trimestrielles et annuelles pour 2022 
conformément à l'article 8. 

Article 14 

Dispositions finales 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les 
États membre conformément aux traités. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 26 janvier 2018. 

Par le conseil des gouverneurs de la BCE 

Le président de la BCE 
Mario DRAGHI  
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ANNEXE I 

OBLIGATIONS DE DÉCLARATION STATISTIQUE 

PREMIÈRE PARTIE 

Obligations générales de déclaration statistique 

1.  La population déclarante effective doit fournir chaque trimestre les informations statistiques suivantes. 

a)  pour les titres avec un code ISIN, les données titre par titre; 

b)  pour les titres sans code ISIN, les données titre par titre ou sous forme agrégée, en les ventilant par catégorie 
d'instrument/d'échéance et par contrepartie; 

c)  pour les actifs autres que les titres, les données poste par poste ou sous forme agrégée, en les ventilant par 
catégorie d'instrument/d'échéance et par contrepartie. 

2.  Les données agrégées doivent être fournies en termes d'encours et, selon les instructions de la banque centrale 
nationale (BCN) concernée, en termes soit: a) de réévaluations dues aux variations de prix et de taux de change, soit 
b) d'opérations financières. 

3.  De plus, les fonds de pension résidant dans un État membre de la zone euro doivent fournir, chaque année, les 
données relatives aux passifs précisées à l'annexe II. 

4.  Les données titre par titre à fournir à la BCN concernée figurent au tableau 2.1 pour les titres avec un code ISIN et 
au tableau 2.2 pour les titres sans code ISIN. Les données statistiques agrégées à déclarer trimestriellement pour les 
encours et pour les réévaluations dues aux variations de prix et de taux de change ou les opérations financières 
figurent aux tableaux 1a et 1c. Les données statistiques agrégées à déclarer annuellement pour les encours et pour les 
réévaluations dues aux variations de prix et de taux de change ou les opérations financières figurent au tableau 1b. 
Les données annuelles à fournir concernant le nombre des membres des régimes de retraite figurent au tableau 3. 

DEUXIÈME PARTIE 

Réserves des fonds de pension 

1.  En ce qui concerne les réserves des fonds de pension, si les données ne peuvent pas être directement identifiées, il 
convient que les agents déclarants réalisent des estimations pour les obligations de déclaration annuelle énumérées 
ci-dessous, conformément aux instructions de la BCN concernée, sur la base des bonnes pratiques communes 
éventuellement définies au niveau de la zone euro: 

—  des droits à pension ventilés par régimes à cotisations définies et régimes à prestations définies, 

—  des ajustements liés aux réévaluations (notamment ajustements liés aux taux de change) ou opérations financières 
pour toutes les ventilations requises, comme indiqué au tableau 1b. 

2.  Les BCN réalisent des estimations trimestrielles sur la base des données annuelles fournies par les agents déclarants.  
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TROISIÈME PARTIE 

Tableaux de déclaration 

Tableau 1a 

ACTIFS 

Encours et ajustements liés aux réévaluations (y compris les ajustements liés aux taux de change) ou opérations financières 

Données requises trimestriellement  

Total  

Territoire national/États membres de la zone euro hors territoire national (total) 

Reste du 
monde  
(total)  

IFM  
(S.121 + 
S. 122)  

non-IFM — Total  

Adminis­
trations 

publiques  
(S.13)  

Autres résidents 

Total 

OPC non 
moné­
taires  

(S.124) 

Autres intermédiaires 
financiers (S.125), 

auxiliaires financiers  
(S.126), institutions 

financières captives et 
prêteurs non institu­

tionnels (S.127) 

Sociétés 
d'assu­
rance  

(S.128) 

Fonds de 
pension  
(S.129) 

Sociétés 
non 

finan­
cières  
(S.11) 

Ménages + 
institutions 

sans but 
lucratif au 
service des 

ménages  
(S.14 + S.15) 

ACTIFS (total)              

1  Numéraire et dépôts (SEC 2010: 
F.21, F.22 et F.29)              
dont dépôts transférables (SEC 
2010: F.22)              

2.  Titres de créance (SEC 2010: 
F.3)              
d'une durée inférieure ou égale à 
1 an              
d'une durée supérieure à 1 an et 
inférieure ou égale à 2 ans              
d'une durée supérieure à 2 ans              

3  Crédits (SEC 2010: F.4)              

d'une durée inférieure ou égale à 
1 an              
d'une durée supérieure à 1 an et 
inférieure ou égale à 5 ans              
d'une durée supérieure à 5 ans              

4  Titres de capital (SEC 2010: 
F.51)              
dont actions cotées (SEC 2010: 
F.511)              
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Total  

Territoire national/États membres de la zone euro hors territoire national (total) 

Reste du 
monde  
(total)  

IFM  
(S.121 + 
S. 122)  

non-IFM — Total  

Adminis­
trations 

publiques  
(S.13)  

Autres résidents 

Total 

OPC non 
moné­
taires  

(S.124) 

Autres intermédiaires 
financiers (S.125), 

auxiliaires financiers  
(S.126), institutions 

financières captives et 
prêteurs non institu­

tionnels (S.127) 

Sociétés 
d'assu­
rance  

(S.128) 

Fonds de 
pension  
(S.129) 

Sociétés 
non 

finan­
cières  
(S.11) 

Ménages + 
institutions 

sans but 
lucratif au 
service des 

ménages  
(S.14 + S.15) 

dont actions non cotées (SEC 
2010: F. 512)              

dont autres participations (SEC 
2010: F.519)              

5 Titres de fonds d'investisse­
ment (SEC 2010: F.52)              

Titres d'OPC monétaires (SEC 
2010: F.521)              

Titres d'OPC non monétaires (SEC 
2010: F.522)               

dont fonds obligataires               

dont fonds actions               

dont fonds mixtes               

dont fonds immobiliers               

dont fonds spéculatifs               

dont autres fonds              

6  Réserves des fonds de pension  
(SEC 2010: F. 6)              

dont droits des fonds de pension 
sur les gérants des systèmes de 
pension (SEC 2010: F.64)              

dont montants à recouvrer au titre 
de la réassurance (F.61)              

7  Produits financiers dérivés  
(SEC 2010: F.7)              

8  Autres comptes à recevoir/à 
payer (SEC 2010: F.8)              

9.  Actifs non financiers               
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Tableau 1b 

PASSIFS 

Encours et ajustements liés aux réévaluations (notamment les ajustements liés aux taux de change) ou opérations financières 

Données à fournir selon une périodicité annuelle (1)  

Total  

Territoire national/États membres de la zone euro hors territoire national (total) 

Reste du 
monde  
(total)  

IFM  
(S.121 + 

S.122)  

non-IFM — Total  

Adminis­
trations 

publiques  
(S.13)  

Autres résidents 

Total 

OPC non 
moné­
taires  

(S.124) 

Autres intermédiaires 
financiers (S.125), 

auxiliaires financiers  
(S.126), institutions 

financières captives et 
prêteurs non institu­

tionnels (S.127) 

Sociétés 
d'assu­
rance  

(S.128) 

Fonds de 
pension  
(S.129) 

Sociétés 
non 

finan­
cières  
(S.11) 

Ménages + 
institutions 

sans but 
lucratif au 
service des 

ménages  
(S.14 + 
S.15) (4) 

PASSIFS (total)              

10  Crédits reçus (SEC 2010: F.4)              

Durée inférieure ou égale à 1 an              

Durée supérieure à 1 an et infé­
rieure ou égale à 5 ans              
Durée supérieure à 5 ans              

11  Titres de créance émis (SEC 
2010: F.3)              

12  Capital (SEC 2010: F.5, F.519)              

13  Réserves techniques (SEC 
2010: F.6) (2)              

13.1  Droits à pension (SEC 2010: 
F.63)              
dont régimes à cotisations défi­
nies              
dont régimes à prestation défi­
nies (3)              

13.2  Droits des fonds de pension sur 
les gérants des systèmes de pen­
sion (SEC 2010: F.64)              

13.3  Droits à des prestations autres 
que de pension (SEC 2010: 
F.65)              
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Total  

Territoire national/États membres de la zone euro hors territoire national (total) 

Reste du 
monde  
(total)  

IFM  
(S.121 + 

S.122)  

non-IFM — Total  

Adminis­
trations 

publiques  
(S.13)  

Autres résidents 

Total 

OPC non 
moné­
taires  

(S.124) 

Autres intermédiaires 
financiers (S.125), 

auxiliaires financiers  
(S.126), institutions 

financières captives et 
prêteurs non institu­

tionnels (S.127) 

Sociétés 
d'assu­
rance  

(S.128) 

Fonds de 
pension  
(S.129) 

Sociétés 
non 

finan­
cières  
(S.11) 

Ménages + 
institutions 

sans but 
lucratif au 
service des 

ménages  
(S.14 + 
S.15) (4) 

14  Produits financiers dérivés  
(SEC 2010: F.71)              

15  Autres comptes à recevoir/à 
payer (SEC 2010: F.8)              

16  Valeur nette (SEC 2010: B.90)              
(1)  Estimations trimestrielles à fournir par les BCN 
(2)  Le total des réserves techniques peut inclure l'assurance-vie 
(3)  Les régimes fictifs à cotisations définies et les régimes hybrides sont regroupés dans les régimes à prestations définies 
(4)  Droits seulement pertinents pour les ménages (S.14)  

Tableau 1c 

VENTILATION PAR PAYS 

Encours et ajustements liés aux réévaluations (y compris les ajustements liés aux taux de change) ou opérations financières 

Données relatives aux actifs à fournir selon une périodicité trimestrielle et données relatives aux passifs à fournir selon une périodicité annuelle (1)   

Autres résidents de la zone euro (hors territoire national)  

BE DE EE IE EL ES FR IT CY LV LT LU MT NL AT PT SI SK FI 

ACTIFS (total)                     

Numéraire et dépôts                     

Titres de créance (SEC 2010: F.3)                     

émis par des IFM                     

d'une durée inférieure ou égale 
à 1 an                     
d'une durée supérieure à 1 an                     
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Autres résidents de la zone euro (hors territoire national)  

BE DE EE IE EL ES FR IT CY LV LT LU MT NL AT PT SI SK FI 

émis par des non-IFM                     

Administrations publiques                     

d'une durée inférieure ou 
égale à 1 an                     

d'une durée supérieure à 
1 an                     

Autres résidents                     

d'une durée inférieure ou 
égale à 1 an                     

d'une durée supérieure à 
1 an                     

Actions (SEC 2010: F.51)                     

émis par des IFM                     

dont actions cotées (SEC 
2010: F.511)                     

dont actions non cotées (SEC 
2010: F. 512)                     

dont autres participations (SEC 
2010: F.519)                     

émis par des non-IFM                     

Administrations publiques                     

dont actions cotées (SEC 
2010: F.511)                     

dont actions non cotées  
(SEC 2010: F.512)                     

dont autres participations  
(SEC 2010: F.519)                     

Autres résidents                     

dont actions cotées (SEC 
2010: F.511)                     
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Autres résidents de la zone euro (hors territoire national)  

BE DE EE IE EL ES FR IT CY LV LT LU MT NL AT PT SI SK FI 

dont actions non cotées  
(SEC 2010: F.512)                     
dont autres participations  
(SEC 2010: F.519)                     

Titres d'investissement (SEC 2010: 
F.52)                     
PASSIF (total)                     

Droits à pension (SEC 2010: 
F. 63) (1)                     

(1)  Estimations trimestrielles à fournir par les BCN    

États membres non participants  

BG CZ DK HR HU PL RO SE UK 

ACTIFS (total)           

Numéraire et dépôts           

Titres de créance (SEC 2010: F.3)           

émis par des IFM           

d'une durée inférieure ou égale 
à 1 an           
d'une durée supérieure à 1 an           

émis par des non-IFM           

Administrations publiques           

d'une durée inférieure ou 
égale à 1 an           
d'une durée supérieure à 
1 an           

Autres résidents           

d'une durée inférieure ou 
égale à 1 an           
d'une durée supérieure à 
1 an           
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États membres non participants  

BG CZ DK HR HU PL RO SE UK 

Actions (SEC 2010: F.51)           

émis par des IFM           

dont actions cotées (SEC 
2010: F.511)           

dont actions non cotées (SEC 
2010: F.512)           

dont autres participations (SEC 
2010: F.519)           

émis par des non-IFM           

Administrations publiques           

dont actions cotées (SEC 
2010: F.511)           

dont actions non cotées  
(SEC 2010: F.512)           

dont autres participations  
(SEC 2010: F.519)           

Autres résidents           

dont actions cotées (SEC 
2010: F.511)           

dont actions non cotées  
(SEC 2010: F.512)           

dont autres participations  
(SEC 2010: F.519)           

Titres d'investissement (SEC 2010: 
F.52)           

PASSIF (total)           

Droits à pension (SEC 2010: 
F.63) (1)           

(1)  Estimations trimestrielles à fournir par les BCN  
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Principales contreparties hors de l'UE  

Brésil Canada Chine Hong 
Kong Inde Japon Russie Suisse États-Unis Institution 

de l'UE 

Autres 
organisa­

tions 
internatio­

nales 

Places 
financières 
extraterri­

toriales  
(consti­

tuées 
comme un 

groupe) 

ACTIFS (total)              

Numéraire et dépôts              

Titres de créance (SEC 2010: F.3)              

d'une durée inférieure ou égale à 
1 an              

d'une durée supérieure à 1 an              

Actions (SEC 2010: F.51)              

dont actions cotées (SEC 2010: 
F.511)              

dont actions non cotées (SEC 
2010: F.512)              

dont autres participations (SEC 
2010: F.519)              

Titres d'investissement (SEC 2010: 
F.52)              

PASSIF (total)              

Droits à pension (SEC 2010: 
F.63) (1)              

(1)  Estimations trimestrielles à fournir par les BCN   
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Tableau 2 

Données titre par titre requises 

Les données destinées aux champs des tableaux 2.1 et 2.2 doivent être déclarées pour chaque titre classé dans les 
catégories «titres de créance», «actions» et «titres de fonds d'investissement» (telles que définies à l'annexe II, première 
partie, tableau A). Alors que le tableau 2.1 concerne les titres dotés d'un code ISIN, le tableau 2.2 concerne les titres sans 
code ISIN. 

Tableau 2.1: Avoirs en titres avec un code ISIN 

Les données destinées aux champs doivent être déclarées pour chaque titre selon les règles suivantes:  

1. Il convient de déclarer les données pour le champ 1;  

2. Si la BCN concernée ne collecte pas directement les données titre par titre concernant les opérations, il convient de 
déclarer des données pour deux des trois champs 2, 3 et 4 (c'est-à-dire les champs 2 et 3; les champs 2 et 4; ou les 
champs 3 et 4). Si des données sont collectées pour le champ 3, il convient de déclarer également des données pour 
le champ 3b;  

3. Si la BCN concernée collecte directement les données titre par titre concernant les opérations, il convient de déclarer 
aussi des données pour les champs suivants: 

a)  champ 5; ou champs 6 et 7; et 

b)  champ 4; ou champs 2 et 3.  

4. La BCN concernée peut aussi demander aux agents déclarants de déclarer des données pour les champs 8, 9, 10 
et 11.  

5. La BCN concernée veillera à ce que les données fournies couvrent 95 % des titres dotés de codes ISIN, mais la BCN 
n'est pas tenue d'augmenter la population déclarante par le total des actifs, lorsque des dérogations sont octroyées en 
vertu de l'article 7. 

Champ Titre 

1 Code ISIN 

2 Nombre d'unités ou montant nominal agrégé 

3 Prix 

3b Base de cotation 

4 Montant total à la valeur de marché 

5 Opérations financières 

6 Titres achetés (actifs) ou émis (passifs) 

7 Titres vendus (actifs) ou remboursés (passifs) 

8 Monnaie de comptabilisation du titre 

9 Autres variations de volume à la valeur nominale 

10 Autres variations de volume à la valeur de marché 

11 Investissements de portefeuille ou investissements directs  

Tableau 2.2: Avoirs en titres sans code ISIN 

Les données destinées aux champs doivent être déclarées: a) soit pour chaque titre; b) soit en agrégeant un ensemble de 
titres en un poste unique. 

Dans le cas a) s'appliquent les règles suivantes:  

1. il convient de déclarer des données pour les champs 1, 12, 13, 14, 15 et 17; 
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2. Si la BCN concernée ne collecte pas directement les données titre par titre concernant les opérations, il convient de 
déclarer des données pour deux des trois champs 2, 3 et 4 (c'est-à-dire les champs 2 et 3; les champs 2 et 4; ou les 
champs 3 et 4).  

3. Si la BCN concernée collecte directement les données titre par titre concernant les opérations, il convient de déclarer 
aussi des données pour les champs suivants: 

a)  champ 5; ou champs 6 et 7; et 

b)  champ 4; ou champs 2 et 3.  

4. Si des données sont collectées pour le champ 3, il convient de déclarer également des données pour le champ 3b.  

5. La BCN concernée peut aussi demander aux agents déclarants de déclarer des données pour les champs 3b, 8, 9, 10 
et 11. 

Dans le cas b) s'appliquent les règles suivantes:  

1. Il convient de déclarer des données pour les champs 4, 12, 13, 14 et 15;  

2. Il convient de déclarer des données soit pour le champ 5, soit pour les champs 10 et 16;  

3. La BCN concernée peut aussi demander aux agents déclarants de déclarer des données pour les champs 8, 9 et 11. 

Champ Titre 

1 Code d'identification du titre 

2 Nombre d'unités ou valeur nominale agrégée 

3 Prix 

3b Base de cotation 

4 Montant total à la valeur de marché 

5 Opérations financières 

6 Titres achetés (actifs) ou émis (passifs) 

7 Titres vendus (actifs) ou remboursés (passifs) 

8 Monnaie de comptabilisation du titre 

9 Autres variations de volume à la valeur nominale 

10 Autres variations de volume à la valeur de marché 

11 Investissements de portefeuille ou investissements directs 

12 Instrument: 

—  titres de créance (F.3) 

—  actions (F.51) 

—  dont actions cotées (F.511) 

—  dont actions non cotées (F.512) 

—  dont autres participations (F.519) 

—  titres de fonds d'investissement (F.52) 

—  dont titres d'OPC monétaires (F.521) 

—  dont titres d'OPC non monétaires (F.522) 
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Champ Titre 

13 Date d'émission et date d'échéance pour les titres de créance. À défaut, ventilation par tranches 
d'échéance de la façon suivante: durée initiale inférieure ou égale à un an, comprise entre un et 
deux ans, de plus de deux ans et durée résiduelle inférieure ou égale à un an, comprise entre un 
et deux ans, comprise entre deux et cinq ans, de plus de cinq ans. 

14 Secteur ou sous-secteur de l'émetteur: 

—  banque centrale (S.121) 

—  institutions de dépôt, à l'exclusion de la banque centrale (S.122) 

—  organismes de placement collectif monétaires (OPC monétaires) (S.123) 

—  organismes de placement collectif non monétaires (OPC non monétaires) (S.124) 

— autres intermédiaires financiers, à l'exclusion des sociétés d'assurance et des fonds de pen­
sion; auxiliaires financiers; et institutions financières captives et prêteurs non institutionnels  
(S.125 + S.126 + S.127) 

—  sociétés d'assurance (S.128) 

—  fonds de pension (S.129) 

—  sociétés non financières (S.11) 

—  administrations publiques (S.13) 

—  ménages et institutions sans but lucratif au service des ménages (S.14 + S.15) (1) 

15 Pays de l'émetteur 

16 Ajustements liés aux réévaluations 

17 Date du fractionnement (2) et coefficient de fractionnement (3) 

(1)  La BCN concernée peut demander aux agents déclarants effectifs d'identifier séparément les sous-secteurs «ménages» (S.14) et 
«institutions sans but lucratif au service des ménages» (S.15). 

(2) La date du fractionnement est la date à laquelle a eu lieu le dernier fractionnement d'actions ou regroupement d'actions. Les frac­
tionnements d'actions sont des opérations qui fractionnent des actions existantes, ce qui réduit le prix de l'action et augmente le 
nombre d'actions disponibles sur le marché dans la même proportion. Les regroupements d'actions augmentent le prix de l'ac­
tion et réduisent le nombre d'actions disponibles sur le marché dans la même proportion. 

(3)  Le coefficient de fractionnement est calculé en divisant le nombre d'actions après le fractionnement par le nombre d'actions 
avant le fractionnement.  

Tableau 3 

Nombre de membres des régimes de retraite 
Données à fournir selon une périodicité annuelle — Données de fin d'exercice   

Total  

dont: membres 
actifs 

dont: titulaires de 
droits à prestations 

différées 

dont: membres à la 
retraite 

Nombre de membres       
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ANNEXE II 

DESCRIPTIONS 

PREMIÈRE PARTIE 

Définitions des catégories d'instruments 

1.  Le tableau ci-dessous fournit une description type détaillée des catégories d'instruments que les banques centrales 
nationales (BCN) doivent transposer dans leurs catégories nationales conformément au présent règlement. Ni la liste 
des différents instruments financiers du tableau ni leurs descriptions correspondantes ne se veulent exhaustives. Les 
descriptions font référence au système européen des comptes instauré par le règlement (UE) no 549/2013 (ci-après le 
«SEC 2010»). 

2.  Des ventilations par échéance sont requises pour certaines catégories d'instruments. Cette disposition fait référence à 
l'échéance initiale, c'est-à-dire l'échéance à l'émission, qui représente la durée de vie déterminée d'un instrument 
financier avant laquelle celui-ci ne peut être remboursé, par exemple les titres de créance, ou avant laquelle il ne peut 
être remboursé sans pénalité, par exemple certains types de dépôts. 

3.  Les créances financières peuvent être distinguées selon qu'elles présentent un caractère négociable ou non. Une 
créance est négociable si sa propriété peut être facilement transférée d'une unité à une autre par remise ou 
endossement ou bien compensée dans le cas de produits financiers dérivés. Alors que n'importe quel instrument 
financier peut faire l'objet d'échanges, les instruments négociables sont destinés à être échangés sur un marché 
organisé ou «de gré à gré», bien que l'échange effectif ne constitue pas une condition obligatoire de la négociabilité. 

Tableau A 

Description des catégories d'instruments constituant les actifs et passifs des fonds de pension 

ACTIFS 

Catégorie d'instrument Description des caractéristiques principales 

1. Numéraire et dépôts Avoirs en billets et en pièces en euros et en devises en circulation qui sont communément 
utilisés pour effectuer des paiements, ainsi que dépôts placés par le fonds de pension au­
près d'institutions financières monétaires (IFM). Ce poste peut comprendre les dépôts à 
vue, les dépôts à terme et les dépôts remboursables avec préavis, ainsi que les créances 
dans le cadre de prises en pension ou d'emprunts de titres contre un nantissement en es­
pèces (ceci s'applique uniquement si la contrepartie est une institution de dépôt  
(SEC 2010, paragraphe 5.130)]. 

1.1 Dépôts transférables Les dépôts transférables sont des dépôts qui sont directement transférables sur demande 
pour effectuer des paiements en faveur d'autres agents économiques par des moyens de 
paiement habituellement utilisés, comme les virements et les prélèvements automatiques, 
éventuellement aussi par carte de crédit ou de débit, transactions de monnaie électro­
nique, chèques ou autres moyens analogues, sans délai, restriction, ou pénalité significa­
tifs. Les dépôts qui ne peuvent être utilisés que pour effectuer des retraits d'espèces et/ou 
les dépôts qui ne peuvent faire l'objet d'un retrait ou d'un transfert que par le biais d'un 
autre compte du même titulaire ne doivent pas être compris dans les dépôts transféra­
bles. 

2. Titres de créance Les avoirs en titres de créance, qui sont des instruments financiers négociables attestant 
de l'existence d'une créance, font habituellement l'objet de transactions sur des marchés 
secondaires. Ils peuvent aussi faire l'objet d'une compensation sur le marché et ne confè­
rent à leur porteur aucun droit de propriété sur l'institution émettrice. 

Cette catégorie comprend: 

—  les titres qui donnent au porteur le droit inconditionnel de recevoir un revenu fixe ou 
spécifié contractuellement payable sous forme de coupons et/ou une somme fixée à 
l'avance à une ou plusieurs dates déterminées ou à partir d'une date fixée à l'émission,  
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— les crédits devenus négociables sur un marché organisé, c'est-à-dire les crédits négo­
ciés, à condition de prouver qu'il y a eu négociation sur le marché secondaire, avec 
existence de teneurs de marché, ainsi que des cotations fréquentes de l'actif financier 
en question, par exemple au moyen des écarts entre prix vendeur et prix acheteur. 
Lorsque ces critères ne sont pas remplis, les crédits doivent être classés dans la catégo­
rie d'instruments 3 «Crédits» (voir aussi les «crédits négociés» dans la même catégorie), 

— les créances subordonnées prenant la forme de titres de créance (voir égale­
ment «créances subordonnées prenant la forme de crédits» dans la catégorie d'instru­
ments 3 «Crédits»). 

Les titres prêtés dans le cadre d'opérations de prêt de titres ou vendus dans le cadre d'un 
contrat de mise en pension demeurent au bilan du propriétaire initial (et ne doivent pas 
être comptabilisés au bilan de l'acquéreur temporaire) lorsqu'il existe un engagement 
ferme de procéder à la reprise des titres, et pas simplement une option en ce sens. 
Lorsque l'acquéreur temporaire vend les titres obtenus, cette vente doit être comptabilisée 
en tant qu'opération ferme sur titres et inscrite au bilan de l'acquéreur temporaire en tant 
que position négative dans le portefeuille de titres. 

3. Crédits Aux fins du dispositif de déclaration, cette catégorie est constituée des fonds prêtés par 
des fonds de pension à des emprunteurs, ou des crédits acquis par des fonds de pension, 
qui sont soit matérialisés par des titres non négociables, soit non matérialisés par des 
titres. 

Cette catégorie comprend les postes suivants: 

— les avoirs en titres non négociables: avoirs en titres de créance qui ne sont pas négo­
ciables et ne peuvent pas faire l'objet de transactions sur les marchés secondaires, 

— les crédits négociés: les crédits devenus négociables de facto sont classés dans la caté­
gorie «Crédits», lorsque aucun élément n'indique l'existence d'échanges sur le marché 
secondaire. Ils sont sinon classés dans les titres de créance (catégorie 2), 

—  les créances subordonnées prenant la forme de crédits: les créances subordonnées 
sont des instruments assortis d'un droit subsidiaire sur l'institution émettrice, qui ne 
peut être exercé qu'après que tous les droits bénéficiant d'une priorité plus élevée ont 
été satisfaits, ce qui leur confère certaines caractéristiques des actions. À des fins sta­
tistiques, les créances subordonnées sont classées soit en tant que «crédits», soit en 
tant que «titres de créance» selon la nature de l'instrument. Lorsque les avoirs d'un 
fonds de pension en créances subordonnées de toutes formes sont regroupés sous un 
poste unique à des fins statistiques, le montant global doit être classé dans la catégorie 
«titres de créance», car les créances subordonnées sont principalement constituées de 
titres de créance plutôt que de crédits, 

— les créances dans le cadre de prises en pension ou d'emprunts de titres contre un nan­
tissement en espèces (ceci s'applique uniquement si la contrepartie n'est pas une insti­
tution de dépôt (SEC 2010, paragraphe 5.130)]: contrepartie en espèces payée en 
échange de titres achetés par les agents déclarants à un prix donné avec engagement 
ferme de revente des mêmes titres (ou de titres similaires) à un prix fixe et à une date 
ultérieure spécifiée ou dans le cadre d'emprunts de titres contre un nantissement en 
espèces. 

Cette catégorie exclut les actifs sous forme de dépôts placés par les fonds de pension (qui 
sont inclus dans la catégorie 1). 

4. Actions Actifs financiers qui représentent des droits sur la propriété de sociétés ou de quasi-socié­
tés. Ces actifs financiers confèrent généralement à leurs porteurs le droit à une part des 
bénéfices des sociétés ou quasi-sociétés, et à une part de leur actif net en cas de liquida­
tion. 

Cette catégorie comprend les actions cotées et non cotées ainsi que les autres participa­
tions. 

Les actions prêtées dans le cadre d'opérations de prêt de titres ou cédées en vertu d'ac­
cords de pension sont traitées comme des «Titres de créance» de la catégorie 2. 
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4.1 Actions cotées Titres de participation au capital cotés en bourse. Il peut s'agir d'un marché boursier re­
connu ou de toute autre forme de marché secondaire. 

4.2 Actions non cotées Les actions non cotées sont des titres de participation au capital non cotés en bourse. 

4.3 Autres participations Les autres participations comprennent toutes les formes de participation autres que les 
actions cotées et les actions non cotées. 

5. Titres de fonds 
d'investissement 

Cette catégorie comprend les avoirs en actions ou en parts émises par des organismes de 
placement collectif monétaires (OPC monétaires) et des organismes de placement collectif 
non monétaires (OPC non monétaires) (c'est-à-dire les fonds d'investissement qui ne sont 
pas des OPC monétaires). 

5.1 Titres d'OPC monétaires Avoirs en actions ou en parts émises par des OPC monétaires répondant à la définition 
de l'article 2 du règlement (UE) no 1071/2013 (BCE/2013/33). 

5.2 Titres d'OPC non 
monétaires 

Avoirs en actions ou en parts émises par des fonds d'investissement qui ne sont pas des 
OPC monétaires, conformément à la définition de l'article 1er du règlement (UE) 
no 1073/2013 (BCE/2013/38). 

6. Réserves des fonds de 
pension 

Cette catégorie comprend: 

— les droits des fonds de pension sur les gérants des systèmes de pension, tels que défi­
nis aux paragraphes 5.186 et 17.78 du SEC 2010. 

—  les créances financières détenues par des fonds de pension vis-à-vis de sociétés de 
réassurance en lien avec les réserves de retraite (montants à recouvrer au titre de la 
réassurance). 

7. Produits financiers 
dérivés 

Les produits financiers dérivés sont des instruments financiers qui sont liés à un instru­
ment ou indicateur financier ou produit de base spécifique, par le biais duquel des risques 
financiers spécifiques peuvent être négociés en tant que tels sur les marchés financiers. 

Cette catégorie comprend: 

—  les options, 

—  les bons d'option (warrants), 

—  les contrats à terme normalisés (futures), 

—  les contrats à terme de gré à gré (forwards), 

—  les contrats d'échange (swaps), 

—  les dérivés de crédit. 

Les produits financiers dérivés sont inscrits au bilan, à la valeur de marché, pour leur 
montant brut. Les contrats individuels sur produits dérivés dont la valeur de marché est 
positive sont inscrits à l'actif du bilan tandis que les contrats dont la valeur de marché est 
négative sont inscrits au passif. 

Les engagements bruts futurs découlant de contrats sur produits dérivés ne doivent pas 
être inscrits au bilan. 

Les produits financiers dérivés peuvent être comptabilisés pour leur montant net selon 
différentes méthodes d'évaluation. Si seules des positions nettes sont disponibles ou si des 
positions sont comptabilisées à une valeur qui n'est pas la valeur de marché, ces positions 
sont déclarées à la place. 

Cette catégorie ne comprend pas les produits financiers dérivés qui ne sont pas soumis à 
l'obligation d'inscription au bilan en vertu des règles nationales. 
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8. Autres comptes à 
recevoir/à payer 

Ce poste est le poste résiduel à l'actif du bilan et est défini comme les «créances non re­
censées ailleurs». Les BCN peuvent demander la déclaration de sous-positions particulières 
comprises dans cette catégorie, telles que: 

—  les dividendes à recevoir, 

—  les intérêts courus à recevoir sur les dépôts, 

—  les intérêts courus à recevoir sur les crédits, 

—  les intérêts courus à recevoir sur les titres de créance, 

—  les loyers courus à recevoir, 

—  les sommes à recevoir non liées aux activités principales du fonds de pension. 

9. Actifs non financiers Actifs corporels et incorporels autres que les actifs financiers. 

Ce poste comprend les logements, les autres bâtiments et ouvrages de génie civil, les ma­
chines et équipements, les objets de valeur et les produits de propriété intellectuelle, par 
exemple les logiciels et les bases de données.  

PASSIFS 

Catégorie d'instrument Description des caractéristiques principales 

10. Prêts reçus Montants dus à ses créanciers par le fonds de pension, autres que ceux qui proviennent 
de l'émission de titres négociables. Cette catégorie comprend: 

— les crédits: crédits accordés aux fonds de pension, qui sont soit matérialisés par des ti­
tres non négociables, soit non matérialisés par des titres, 

—  les opérations de pension et les opérations similaires à des opérations de pension 
contre un nantissement en espèces: contrepartie en espèces reçue en échange de titres 
vendus par le fonds de pension à un prix donné avec engagement ferme de rachat des 
mêmes titres (ou de titres similaires) à un prix fixe et à une date ultérieure spécifiée. 
Les sommes reçues par le fonds de pension en échange de titres transférés à un tiers  
(l'«acquéreur temporaire») doivent être classées dans la présente catégorie lorsqu'il exi­
ste un engagement ferme de procéder au rachat des titres et non pas seulement une 
option en ce sens. Cela signifie que le fonds de pension conserve tous les risques et 
bénéfices liés aux titres sous-jacents pendant la durée de l'opération, 

—  les nantissements en espèces reçus en échange d'un prêt de titres: sommes reçues en 
échange de titres temporairement transférés à un tiers sous la forme de prêts de titres 
contre un nantissement en espèces, 

—  les nantissements en espèces reçus lors d'opérations impliquant la cession temporaire 
d'or contre une garantie. 

11. Titres de créance émis Titres émis par le fonds de pension, autres que les actions, qui sont des instruments habi­
tuellement négociables et font l'objet de transactions sur des marchés secondaires ou qui 
peuvent être compensés sur le marché, et qui ne confèrent à leur porteur aucun droit de 
propriété sur l'institution émettrice. 

12. Actions Voir la catégorie 4. 

13. Réserves techniques Montant de capital détenu par le fonds de pension afin de régler les futurs droits à pen­
sion de ses assurés. 

13.1 dont droits à pension Montant de capital détenu par le fonds de pension afin de régler les futures indemnités 
de ses régimes de retraite. 
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Droits à pension, dont 
régimes à cotisations 
définies 

Montant de capital détenu par le fonds de pension afin de régler les futurs droits à pen­
sion des assurés de son régime à cotisations définies. 

Dans un régime à cotisations définies, les prestations versées dépendent du rendement 
des actifs acquis par le régime de retraite. Le passif d'un régime à cotisations définies est 
égal à la valeur de marché courante des actifs du fonds. 

Droits à pension, dont 
régimes à prestations 
définies 

Montant de capital détenu par le fonds de pension afin de régler les futurs droits à pen­
sion des assurés de son régime à prestations définies. 

Dans un régime de retraite à prestations définies, le niveau des prestations de retraite pro­
mises aux salariés affiliés est calculé selon une formule convenue d'avance. Le passif d'un 
régime de retraite à prestations définies est égal à la valeur actuelle des prestations promi­
ses. 

Les régimes fictifs à cotisations définies et les régimes hybrides sont regroupés dans les 
régimes à prestations définies (SEC 2010, paragraphe 17.59). Un régime fictif à cotisa­
tions définies est similaire à un régime à cotisations définies, mais avec un montant mini­
mal garanti à payer. Les régimes hybrides contiennent à la fois un élément de prestations 
définies et de cotisations définies. Un régime est considéré comme «hybride», soit parce 
qu'il contient des systèmes à prestations définies et à cotisations définies, soit parce qu'il 
comprend un régime fictif à cotisations définies et, en même temps, un système à presta­
tions définies ou à cotisations définies. 

13.2 Droits des fonds de 
pension sur les gérants 
des systèmes de 
pension 

Voir la catégorie 6. 

13.3 Droits à des 
prestations autres que 
de pension 

C'est l'excédent de cotisations nettes par rapport aux prestations, qui représente une aug­
mentation de la dette du régime d'assurance envers les bénéficiaires (selon la définition 
du SEC 2010, paragraphe 5.187). 

14. Produits financiers 
dérivés 

Voir la catégorie 7. 

15. Autres comptes à 
recevoir/à payer 

Ce poste est le poste résiduel au passif du bilan et est défini comme les «engagements 
non recensés ailleurs». Les BCN peuvent demander la déclaration de sous-positions parti­
culières comprises dans cette catégorie, telles que: 

—  les sommes à payer non liées à l'activité principale du fonds de pension, c'est-à-dire 
les sommes dues aux fournisseurs, les impôts, les salaires, les cotisations sociales, etc., 

—  les provisions représentant des engagements envers des tiers, c'est-à-dire les retraites, 
les dividendes, etc., 

—  les positions nettes provenant de prêts de titres sans nantissement en espèces, 

— les sommes nettes à payer dans le cadre de règlements ultérieurs d'opérations sur ti­
tres, 

—  des intérêts courus à payer sur les crédits. 

16. Valeur nette Il s'agit du solde d'un compte de patrimoine (B.90) (SEC 2010, paragraphe 7.02). Le stock 
d'actifs et de passifs enregistrés dans un compte de patrimoine est évalué aux prix appro­
priés, c'est-à-dire généralement aux prix du marché en vigueur à la date d'établissement 
de ce compte. Toutefois, dans un régime de pension à prestations définies, le niveau des 
prestations futures qui seront servies aux bénéficiaires est déterminé par une formule 
convenue à l'avance. Le passif d'un régime de retraite à prestations définies étant égal à la 
valeur courante des prestations garanties, la valeur nette d'un tel régime peut ne pas être 
nulle.  
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Dans un régime à cotisations définies, les prestations versées dépendent de la perfor­
mance des actifs acquis par le fonds de pension. Le passif d'un tel régime est égal à la va­
leur de marché courante des actifs du fonds. La valeur nette de celui-ci est toujours nulle.  

DEUXIÈME PARTIE 

Descriptions des attributs titre par titre 

Tableau B 

Descriptions des attributs titre par titre 

Champ Description 

Code d'identification du titre Code identifiant un titre de façon unique, selon les instructions de la BCN (par exemple 
numéro d'identification de la BCN, CUSIP, SEDOL). Ce code ne doit pas changer dans le 
temps. 

Nombre d'unités ou 
montant nominal agrégé 

Nombre d'unités d'un titre, ou montant nominal agrégé si le titre se négocie par référence 
au montant plutôt que par référence aux unités, intérêts courus exclus. 

Prix Prix du marché à l'unité d'un titre, ou pourcentage du montant nominal agrégé si le titre 
se négocie par référence au montant plutôt que par référence aux unités. Les BCN peu­
vent aussi exiger que les intérêts courus soient déclarés dans ce poste. 

Base de cotation Indique si le titre est coté sous forme d'un pourcentage ou en unités. 

Montant total Valeur de marché totale d'un titre. Dans le cas des titres qui sont négociés par référence 
aux unités, ce montant correspond au nombre de titres multiplié par le prix à l'unité. 
Lorsque les titres sont négociés par référence au montant plutôt que par référence aux 
unités, ce montant correspond au montant nominal agrégé multiplié par le prix exprimé 
sous forme d'un pourcentage du montant nominal. 

Les BCN sont en principe tenues d'exiger que les intérêts courus soient déclarés, sous ce 
poste ou séparément. Toutefois, les BCN ont la possibilité de demander des données 
excluant les intérêts courus. 

Opérations financières Somme des achats moins les ventes (titres à l'actif) ou des émissions moins les rembour­
sements (titres au passif) d'un titre comptabilisé à la valeur de transaction en euros. 

Titres achetés (actif) ou émis  
(passif) 

Somme des achats (titres à l'actif) ou des émissions (titres au passif) d'un titre comptabi­
lisé à la valeur de transaction. 

Titres vendus (actif) ou 
remboursés (passif) 

Somme des ventes (titres à l'actif) ou des remboursements (titres au passif) d'un titre 
comptabilisé à la valeur de transaction. 

Monnaie de comptabilisation 
du titre 

Code ISO ou équivalent de la devise utilisée pour exprimer le prix et/ou l'encours de 
titres. 

Autres variations de volume 
à la valeur nominale 

Autres variations du volume du titre détenu, à la valeur nominale dans la monnaie nomi­
nale/unité ou en euros. 

Autres variations de volume 
à la valeur de marché 

Autres variations du volume du titre détenu, à la valeur de marché en euros. 

17.2.2018 L 45/26 Journal officiel de l'Union européenne FR     



Champ Description 

Investissements de 
portefeuille ou 
investissements directs 

Fonction de l'investissement selon la classification des statistiques de la balance des paie­
ments (1). 

Pays de l'émetteur Résidence de l'émetteur. En cas de titres d'investissement, le pays de l'émetteur fait réfé­
rence au lieu de résidence du fonds d'investissement et non au lieu de résidence du ges­
tionnaire de fonds. 

(1)  Orientation BCE/2011/23 de la Banque centrale européenne du 9 décembre 2011 relative aux obligations de déclaration statistique 
établies par la Banque centrale européenne en matière de statistiques extérieures (JO L 65 du 3.3.2012, p. 1).  

TROISIÈME PARTIE 

Définitions du nombre de membres des régimes de retraite 

Tableau C 

Descriptions du nombre de membres des régimes de retraite 

Catégorie Description 

1. Nombre de membres des 
régimes de retraite (total) 

Le nombre total de membres des régimes de retraite. Ce montant correspond à l'addition 
des membres en activité, des titulaires de droits différés et des membres à la retraite. 

Voir catégories 2, 3 et 4. 

2. dont membres en activité Nombre des membres en activité du régime de retraite. 

Un membre en activité est un membre du régime de retraite qui paie des cotisations  
(et/ou pour le compte duquel des cotisations sont payées) et qui accumule des actifs ou 
a constitué des actifs dans le passé et qui n'est pas encore à la retraite. 

3. dont titulaires de droits 
différés 

Nombre des titulaires de droits différés du régime de retraite. 

Un titulaire de droits différés est un membre d'un régime de retraite qui ne paie plus de 
cotisations ou dont les droits n'augmentent plus auprès du régime, mais qui n'a pas en­
core commencé à percevoir des prestations de retraite de ce régime. 

4. dont membres à la 
retraite 

Nombre de membres à la retraite du régime de retraite 

Un membre à la retraite est un membre d'un régime de retraite qui ne cotise plus ou 
dont les droits n'augmentent plus auprès du régime et qui a commencé à percevoir des 
prestations de retraite de ce régime.  

QUATRIÈME PARTIE 

Descriptions par secteur 

Le SEC 2010 définit la norme en matière de classification par secteur. Le tableau D fournit une description détaillée des 
secteurs que les BCN doivent transposer dans leurs classifications nationales conformément au présent règlement. Les 
contreparties résidant dans des États membres de la zone euro sont identifiées en fonction de leur secteur d'appar­
tenance, conformément aux listes tenues par la Banque centrale européenne (BCE) à des fins statistiques et aux 
recommandations pour la classification statistique des contreparties contenues dans le Monetary, financial institutions and 
market statistics sector manual: Guidance for the statistical classification of customers de la BCE. 
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Tableau D 

Descriptions par secteur 

Secteur Description 

1. IFM Les IFM telles que définies à l'article 1er du règlement (UE) no 1071/2013 (BCE/2013/33). 
Ce secteur comprend les BCN (S.121), les établissements de crédit tels que définis par le 
droit de l'Union, les OPC monétaires, les autres institutions financières dont l'activité 
consiste à recevoir des dépôts et/ou de proches substituts des dépôts de la part d'entités 
autres que les IFM et à octroyer des crédits et/ou effectuer des placements en valeurs mo­
bilières pour leur propre compte, du moins en termes économiques, ainsi que les établis­
sements de monnaie électronique dont la fonction principale consiste à fournir des servi­
ces d'intermédiation financière en émettant de la monnaie électronique (S.122). 

2. Administrations 
publiques 

Le secteur des administrations publiques (S.13) comprend toutes les unités institutionnel­
les qui sont des producteurs non marchands dont la production est destinée à la consom­
mation individuelle et collective et dont les ressources proviennent de contributions obli­
gatoires versées par des unités appartenant aux autres secteurs, ainsi que les unités 
institutionnelles dont l'activité principale consiste à effectuer des opérations de redistribu­
tion du revenu et de la richesse nationale (SEC 2010, paragraphes 2.111 à 2.113). 

3. Autres intermédiaires 
financiers, à l'exclusion 
des sociétés d'assurance 
et des fonds de pension + 
auxiliaires financiers + 
institutions financières 
captives et prêteurs non 
institutionnels 

Le sous-secteur des autres intermédiaires financiers, à l'exclusion des sociétés d'assurance 
et des fonds de pension (S.125), regroupe toutes les sociétés et quasi-sociétés financières 
dont la fonction principale consiste à fournir des services d'intermédiation financière en 
souscrivant des engagements provenant d'unités institutionnelles sous des formes autres 
que du numéraire, des dépôts (ou des proches substituts des dépôts), des titres de fonds 
d'investissement ou des engagements liés à des régimes d'assurance, de pensions et de ga­
ranties standard. Les véhicules de titrisation tels que définis dans le règlement (UE) 
no 1075/2013 (BCE/2013/40) sont inclus dans ce sous-secteur (SEC 2010, para­
graphes 2.86 à 2.94). 

Le sous-secteur des auxiliaires financiers (S.126) comprend toutes les sociétés et quasi-so­
ciétés financières dont la fonction principale consiste à exercer des activités étroitement 
liées à l'intermédiation financière mais qui ne sont pas elles-mêmes des intermédiaires fi­
nanciers. Ce sous-secteur comprend aussi les sièges sociaux dont les filiales sont en tota­
lité ou en majorité des sociétés financières (SEC 2010, paragraphes 2.95 à 2.97). 

Le sous-secteur des institutions financières captives et prêteurs non institutionnels (S.127) 
comprend toutes les sociétés et quasi-sociétés financières qui n'exercent aucune activité 
d'intermédiation financière ni ne fournissent de services financiers auxiliaires et dont la 
plus grande partie des actifs ou des passifs ne fait pas l'objet d'opérations sur les marchés 
financiers ouverts. Ce sous-secteur comprend les sociétés holding qui détiennent un ni­
veau de capital leur permettant d'assurer le contrôle d'un groupe de sociétés filiales et 
dont la fonction principale est de posséder ce groupe sans fournir aucun autre service 
aux entreprises dans lesquelles elles détiennent des fonds propres; en d'autres termes, elles 
n'administrent pas ou ne gèrent pas d'autres unités (SEC 2010, paragraphes 2.98 
et 2.99). 

4. OPC non monétaires Les fonds d'investissement répondant à la définition de l'article 1er du règlement (UE) 
no 1073/2013 (BCE/2013/38). Ce sous-secteur rassemble tous les organismes de place­
ment collectif, à l'exception des OPC monétaires, qui investissent dans des actifs finan­
ciers ou non financiers, dans la mesure où leur objet est le placement de capitaux recueil­
lis auprès du public (S.124). 

5. Sociétés d'assurance Les sociétés d'assurance (S.128) répondant à la définition de l'article 1er du règlement  
(UE) no 1374/2014 (BCE/2014/50). 

6. Fonds de pension Les fonds de pension répondant à la définition de l'article 1er du présent règlement  
(S.129). 

6.1. Gérants de fonds de 
pension 

Les gérants de fonds de pension répondant à la définition de l'article 1er du présent règle­
ment. 
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Secteur Description 

7. Sociétés non financières Le secteur des sociétés non financières (S.11) est constitué des unités institutionnelles do­
tées de la personnalité morale qui sont des producteurs marchands et dont l'activité prin­
cipale consiste à produire des biens et des services non financiers. Ce secteur couvre éga­
lement les quasi-sociétés non financières (SEC 2010, paragraphes 2.45 à 2.50). 

8. Ménages + institutions 
sans but lucratif au 
service des ménages 

Le secteur des ménages (S.14) comprend les individus ou groupes d'individus, considérés 
tant dans leur fonction de consommateurs que dans celle d'entrepreneurs, produisant des 
biens marchands ou des services financiers et non financiers marchands (producteurs 
marchands), pour autant que la production de biens et de services ne soit pas le fait 
d'unités distinctes traitées comme des quasi-sociétés. Il inclut également les individus ou 
groupes d'individus qui produisent des biens et des services non financiers exclusivement 
pour usage final propre. Le secteur des ménages inclut les entreprises individuelles et les 
sociétés de personnes sans personnalité morale, autres que les entités considérées comme 
des quasi-sociétés, et qui sont des producteurs marchands (SEC 2010, paragraphes 2.118 
à 2.128). 

Le secteur des institutions sans but lucratif au service des ménages (S.15) regroupe les 
unités dotées de la personnalité morale qui servent les ménages et sont des producteurs 
non marchands privés. Leurs ressources principales proviennent de contributions volon­
taires en espèces ou en nature effectuées par les ménages en leur qualité de consomma­
teurs, de versements provenant des administrations publiques, ainsi que de revenus de la 
propriété (SEC 2010, paragraphes 2.129 et 2.130).  

CINQUIÈME PARTIE 

Descriptions des opérations financières et des ajustements liés aux réévaluations 

1.  Les «opérations financières» font référence aux opérations qui résultent de la création, de la liquidation ou de la 
modification de la propriété d'actifs ou de passifs financiers. Ces opérations sont mesurées en termes de différence 
entre les positions en encours aux dates de déclaration de fin de période, après déduction de l'incidence des variations 
dues aux «ajustements liés aux réévaluations» (résultant des fluctuations des prix et des taux de change) et des «reclas­
sements et autres ajustements». La BCE requiert des informations statistiques afin d'établir des données relatives aux 
opérations financières sous forme d'ajustements couvrant les «reclassements et autres ajustements» ainsi que les 
«réévaluations des prix et des taux de change». 

2.  Les «ajustements liés aux réévaluations» font référence aux changements de l'évaluation d'actifs et de passifs, qui 
résultent de fluctuations du prix des actifs et des passifs et/ou de l'incidence des taux de change sur les valeurs, 
exprimées en euros, d'actifs et de passifs libellés en devises. Les ajustements concernant les réévaluations des prix des 
actifs ou des passifs font référence aux changements de l'évaluation d'actifs ou de passifs qui résultent d'une 
modification du prix auquel les actifs/passifs sont comptabilisés ou négociés. Les réévaluations de prix comprennent 
les modifications apportées au fil du temps à la valeur des encours de fin de période en raison de modifications de la 
valeur de référence à laquelle ils sont comptabilisés, c'est-à-dire des gains/pertes de détention. Les fluctuations des 
taux de change par rapport à l'euro qui surviennent entre les dates de déclaration de fin de période entraînent des 
variations de la valeur des actifs/passifs en devises lorsque cette valeur est exprimée en euros. Étant donné que ces 
variations représentent des gains/pertes de détention et ne sont pas dues à des opérations financières, leurs incidences 
doivent être éliminées des données relatives aux opérations. En principe, les ajustements liés aux réévaluations 
comprennent également les changements d'évaluation résultant d'opérations sur des actifs/passifs, c'est-à-dire les 
gains/pertes réalisés; les pratiques nationales peuvent cependant diverger à cet égard. 

3.  Les abandons/réductions de créances font référence à la réduction de la valeur d'un crédit inscrit au bilan, lorsque le 
crédit est considéré comme un actif sans valeur (abandon) ou lorsqu'il est estimé que le crédit ne sera pas totalement 
remboursé (réduction). Les abandons/réductions de créances comptabilisés au moment où un crédit est vendu ou 
cédé à un tiers sont également inclus, lorsqu'ils peuvent être identifiés.  
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ANNEXE III 

NORMES MINIMALES APPLICABLES PAR LA POPULATION DÉCLARANTE EFFECTIVE 

Les agents déclarants doivent respecter les normes minimales suivantes pour satisfaire aux obligations de déclaration 
statistique imposées par la Banque centrale européenne (BCE).  

1. Normes minimales en matière de transmission: 

a)  les déclarations doivent intervenir à temps et dans les délais fixés par la banque centrale nationale (BCN) 
concernée; 

b)  la forme et la présentation des déclarations statistiques doivent être conformes aux obligations de déclaration 
techniques fixées par la BCN concernée; 

c)  l'agent déclarant doit indiquer à la BCN concernée les coordonnées des personnes à contacter; 

d)  les spécifications techniques en matière de transmission des données à la BCN concernée doivent être respectées; 

e)  pour la déclaration titre par titre, si la BCN concernée l'exige, les agents déclarants doivent fournir des 
informations supplémentaires (par exemple le nom de l'émetteur, la date d'émission) nécessaires pour identifier les 
titres dont les codes d'identification sont erronés ou ne sont pas rendus publics.  

2. Normes minimales en matière d'exactitude: 

a)  les informations statistiques doivent être exactes: toutes les contraintes d'équilibre des tableaux doivent être 
respectées (par exemple les sommes des sous-totaux doivent être égales aux totaux); 

b)  les agents déclarants doivent être en mesure de fournir des informations sur les évolutions sous-entendues par les 
données transmises; 

c) les informations statistiques doivent être complètes et ne peuvent pas contenir de lacunes continues et structu­
relles; les lacunes éventuelles doivent être signalées et expliquées à la BCN concernée et, le cas échéant, être 
comblées le plus rapidement possible; 

d)  les agents déclarants doivent se conformer aux dimensions, à la politique d'arrondis et au nombre de décimales 
définis par la BCN concernée pour la transmission technique des données.  

3. Normes minimales en matière de conformité aux concepts: 

a)  les informations statistiques doivent satisfaire aux définitions et aux classifications figurant dans le présent 
règlement; 

b)  en cas d'écart par rapport à ces définitions et classifications, les agents déclarants doivent contrôler et quantifier, 
de façon régulière, la différence entre la mesure utilisée et la mesure prévue par le présent règlement; 

c)  les agents déclarants doivent être en mesure d'expliquer les ruptures dans les données communiquées par rapport 
aux chiffres des périodes précédentes.  

4. Normes minimales en matière de révision: 

La politique et les procédures de révision instaurées par la BCE et la BCN compétente doivent être respectées. Les 
révisions qui s'écartent des révisions normales doivent être accompagnées de notes explicatives.  
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